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Problemes de developpement efficace des capaciteset de la
performance des entreprises publiques afrxcames

Introduction

prescrue tous lee secteurs de.

3fS
^ ,anque; comaer.e confltituer

dans tous les pays africains.

ss:

que decuple.

1/ r.nnSeil e
et social des Nations Unies - Doc. E/5985 du 24 mai lj

2/ S-G- Qciia 1 Probl ernes de sestion A, Personnel de.s ^^g^!^'
Document presente au seminaire regional de la CEAsur les ™"^ ^
de gestion des entreprises publiques africaines, Yaounde,
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societes paraetatiques. Les societes paraetatiques sont devenues un facteur important

dans le doiaaine de l'emploi. On estirae en effet que les societes parapubliques du Kenyk
emploient autant de personnes que la fonction publique elle-me*me, si on exclue les

enseignants. 3/ En Republique Unie du Cameroun, la Societe nationale d'investissement
(SNl) compte, a elle seule, environ 85 entreprises publiques avec leurs filiales con-
centrant des interests etrangers ou nationaux ; elle fournit, entre autres, des conseil^

aux investisseurs potentiels. En Zambie, presque taus les investisseraents du gouvernemeni

dans les entreprises a. caractere industriel et commercial se font par la Industrial

Development Corporation (Societe de developpement industriel) et ses filiales. Les
societes paraetatiques de la Zambie emploient environ 140 000 travailieurs, sort 30%

de la main-d?oeuvre totale ayant un eraploi regulier. La valeur des avoirs totaux des

societes parapubliques en Zambie etait de 3 milliard 26 millions de Kwacha a la fin

de 1976, atteignant 3 milliard 45 millions de Kwacha en 1977 4/. En regroupant tous
ces elements et en les considerant comme un tout, on s'apercoit que la contribution du

secteur parapubliqUe a 1'economie des pays d'Afrique est devenue un facteur important
dont il faut tenir compte,

2* Role et fonctions des entreprises publiques africaines

Le niveau et I1importance de la participation du gouvernement dans les projets
econoraiques par le biais des entreprises publiques sont generalement determines en

fonction de considerations ideologiques, de facteurs historiques et de l'etat de

developpement economique. Cfest ainsi que dans les pays a economie de type socialiste,

la tendance generale serable etre l'elimination ou une reduction substantielle du secteur

prive, alors que dans les economies de type Capitaliste, les entreprises publiques

semblent se conceritrer dans les domaines traditionnels et bien etablis des services

publiques et des pretendues "hautes spheres de 1'economie", laissant une part subc-1

tielle des activites des autres secteurs aux entrepreneurs prives. Si dans la majoritc

des cas, le critere fondamental de la creation des entreprises publiques est multidi-

menaionnel, la philosophie qui sous-tend cette creation est de s'assurer le controle

des secteurs clefs de I1economie afin de jouer un role efficace dans le developpement

economique et social du pays.

La proliferation d1entreprises publiques s'est egalement faite pour repondre a

l!absence d'une classe d1entrepreneurs ou a. la faiblesse de cette classe ainsi qu'a

l'insuffisance des sources nationales de capitaux d1investissement prives, 5/ C*est
ainsi que certains gouvernements africains sont devenus seuls proprietaires ou proprieta:;

res associes d'entreprises telles que les complexes siderurgiques, les usines petrochi-

miques, les fabriques de ciment, les raffineries de petrcle, les usines de textiles et

les brasseries, D'autres operent des compagnies aeriennes et maritimes ainsi que des

3/ - Rapport et recommandations de la Commission de revision des Organismes statutaire?}
mise sur pied par S.E, Hon. Daniel Arap Moi, President de la .Republique du Kenya -
Government Printer Nairobi, p.*2

4/ Republique de Zambie - Troisienie Plan de developpement national 1977-83 -
Government Printer Lusaka, p, 415

5/ Changements et tendances dans 1'administration et les finances publiques en vue
du developpement - Seconde etude 1977-1979. Ventes des publications des Nations Unies

E.82 H.I. ST/ESA/SER.El/27, p. 5
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services d'autocars. On s'attend * "d^sTreinvestxr'danfJ1^^ie
entre autres, des profits et des ««««»*» termesl elles doivent realiser
pour developper la productinn en d^ut"Sa"r^;ifie qu.elles doivent
des capitaux pour le reinvest cement, e qui .signxti 4
operer strictement en tant qu1entreprises.

est

fisante. Certaines entreprises n ont pas ete a malntenes
object!*, qui^ont^inspire leur cre.tion ^-""^.^ la part du

a flot que 8»";a „ "dfs^ es importantes de dettes impayees
gouvernement, a 1 annulation o fflatiere d'impSt. Le taux de ren-
et a un traitement preferentiel en ««""e gte! dans de .oittn cas,
dement de certaines e»«^ S! „ $s r \arche des capitaux.
Men en. deca de leur cout de. ""»?•""* ;"6uBBl a resoudre efficace-
Dans 1'ensemble, ee. entreprises n ont P" ^»»B n±veau des revenus.
ment les problemes de chomage et les disparitt-s

Le profil de ^.P"^--S%^uler::ct::r priv^P^ex^p
relativement mince par rapport a «lui du « « ■ Centre de

les res.ultats d • une etude *atlo"^?"aa1r^gtg ,»e le taux de par-
fint des cadres au Nigeria a 2 5% i

les res.ultats d une etude *atl^?ar^gtg ,»e le taux de par-
perfectionnement des cadres au Nigeria a 2 5% infg.

or»ance de la direction des e«n 'se e " 1 t publiques ont

Heur a c.-l»l ^^"^^2^lltl'rtl" Tcelui do. -ect.ur privc
r.eSU un jupement d'allure de 23%^^e"^.lers. Dans d'autres secteurs
'tiere ^ co^role et de gestion financiers.^ ^ ^^^

la

«is a.de nwbr.eux autres pays africains _

ies emissions mises aur.ied par -rtains pay^afr cai^
changes d'enqueter sur les affa,!res des entr P J 6 notolre

decouvert deS cas demauvaise 8e^^'c^se^si que des cas d'inge
et de corruption de la part «« ^""i^r? des holes politiques.-
rerice injusti«iee et: inadmissible de la part aes *-■■,-

Et> comme le resume succintement un rapport .

de «e,tloi..4u

r.,hTM^ial7Fcaines, Boc-u^nt '" ' ' U, f
CEA sur les problemes techniques et de gestion
liques africaines, Yaounde, 7-14 aout 1978
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S'il existe des exceptions notables, 11 appralt au niveau
de nombreuses entreprises parae" tatiques des cas flagrants
d'inefficacite, de mauvaise gestion financiere, degaspil-
lage et de pratiques erronees. Par ailleurs et compte tenu
de la confusion qui regne, on salt de moins en raoins a quel

niveau.se situe la responsabilite pour les cas d'ineffica-

cite ou de gaspillage et on a de plus en plus tendance a

chercher a rejeter le blame sur autrui lorsque les choses

vont mal. On peut exploiter cette situation confuse de

plusieurs fa50ns, par exemple chercher a se degager de

toute responsabilite publique et se rendre capable de

• corruption et de nepotisme" 7/.

Cette situation ne vaut pas' seulement pour le pays d 'ou emane

le rapport, elle est patente partoiit en Afriquev : . ,. ,-.

3. Limites de la performance efficace

Les problemes qui sont a la base des echecs et les difficultes

que connaissent les entreprises publiques africaines sont nombreux,

divers et complexes et ne sauraient etre traites d'une fagon exhaus

tive dans un document de ce genre. Par ailleurs, meme si, fondamenta-

lement, bon nombre de ces problemes se recoupent, il existe des

differences dfuri pays a l'autre ainsi que d'une entreprise publique . ;

sectprielle a l'autre. Quelques problemes critiques aont evoques ci-apres en
guise d'illustration et ne se veulent pas exhaustifs. Ces problemes

sont, d'une _fagon generale, de deux ordres : ceux qui sont lies a
1 environnement dans lequel opere 1!entreprise et qui echappement

generalement au :contrSle de ceile-ci> et les problemes qui sont

inherents a. 1J organisation elle-meme, done des problemes internes. .

(a) Problemes externes

(i) La conjoncture mondiale actuelle doublee de l'avance

inexorable de la technologie moderne, de meme que la complexite crois-

sante des systernes economiques et monetaires dans le monde, ereent

une situation dynamique mais - extremement volatile dans : laquelle ope-

rent les entreprises. La recession mondiale actuelle, i'effondrement des
prix des matieres premieres ainsi que les tarifs protectionnistes et les

autres mesures.pratiques par les pays developpes exercent ineluctable-

ment une influence sur les organismes de commercialisation de prbduits

7/ Rap-port -et recommandations de la Commission de revision >. .

des Organismes statutaires, mise sur pied par S.E., .Bap;., Daniel Arap, Mpi,

President de la Republique du Kenya - Government Printer., Nairobi - p»2
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agricoles et les societes minieres qui ne sont plus en mesure de metier
des operations economiques et qui sont obliges de r§duire^leurs effectxfs
Les dettes enormes que de nombreux pays africains ont eu a supporter,

situation compliquee par les autres problemes monetaires, ont cree

une penurie aigue1 de dfevises, a telle enseigne que bon nombre d entre-
prises publiques ne sonfplus a raeme d'importer de l'exterieur 1 equi-
pement et'les pieces detachees vitaux. C'est ainsi que certaines entre-

prises ont ete' obligees, a travers des arrangements contractuels, d ac
cepter des techniques inadaptees, des cnnceptions d'usine et des
installations, desuetes que leur proposent les etrangers qui cherchent
a exploiter ou qui ne connaissent pas les conditions et les circonstances

locales; les resultats ont ete pour le moins catastrophiques. Ces
facteurs et d'autres soulignent combien il est urgent pour 1 Afrique
deteduire au minimum sa dependance vis-a-vis des soures exterieures

et des agents etrangers, afin d"elaborer une strategic fondee sur le :
principe d'auto-suffisance et d?utilisation des matieres premieres

et des autres facteurs de production qui sont disponibles localement,
dans le but de produire des biens et d'offrir des services dont a be-

soin la consommation locale.

(ii) Pour des raisons d'ordre politique ou social, il y a

eu=une proliferation sans plan ni coordination d'entreprises publiques
en Afrique. Les objectifs et les fonctions de certaines d entre eMes
tie sont pas clairement definis et meme se contredisent dans certain.s
cas. Cette situation a ete a l'origine des conflits de juridictxon,
du double emploi et de la dissipation des ressourc.es pourtant maigres.

Elle a, en outre, eree <?es problemes enormes de planificatipn et. de
controle. II y a surtout eu un manque de clarte quant a la dtstinction,
entre bien etre social et objectifs economiques de certaines entrepriees.

Bon nombre d'entreprises n'ont pas- une.base financiere solide;r

d'autres se sont vues enccmbrer de responsabilitSs ,qui depassent de
loin les ressources disponibles. La sous-capitalisation constitue, en

effet, un serieux goulot d*etranglement pour plusieurs entreprises

publiques africaincs. Les pertes accumulces et la reticence ou 1 inca- ,
pacite1 des actionnaires y compris le. gouvernement a accxoltre 1& capi
tal actions ont cree. une situation financiere des plus, insatisfaisante.s.

: La politique financiere de certaines entreprises, n( est pas bien
enoncee dans certains cas; il doit etre clairement indique le moment.

a partir duquel l'entreprise doit financer ses depenses et qtiand elle
doit commencer a realiser des profits y compris les taux de rendement.
La procedure d'obtention des credits aupres du gouvernement est souvent
tres longue alors que les capacitSs de credit sont limitees et circons-
crifes. La plupart des institutions de credit insistent sur.:.les garan-
ties du gouvernement pour accorder des pre.ts, mais Sta'nt donne que la
plupart des gouvernements imposent generalement un' plafond superieur
I leur garantie, Ife nombre d'entreprises publiques qui peuvent pretendre
a de tels prits; s'en trouve naturellement.limite. Ainsi un programme



E/ECA/PAMM/PS/82/5
Page 6

avec la mSme institution financiere 8/.

Bst etroitement lie au probleme de capitaux le probleme de fixation des nrix Pour

'r: ^T^r TlaleS CertalnS 8°UVernet fii L C*fixentr: ^T^r TleS' CertalnS 8°UVernements africai- trL souCtfixent ou modxfxent, d'une facon arbitrage et unilateral, les prix des biens et des
servxces.de telle sorte que plusieurs entreprises sont obligees de prati^er des
prxx peu economxques pour des biens et des services qui ont trcs peu de ™rt avec

^ZTiS'T ^ ^ Pr°duction- ** -canisn,e d'etabli^ement des £ix en
plus^acile Li n °Omrae a™e PfltiqUe * 6St 8&*™W± introduit au moment lePlus facxle qux ne correspond pas forcercent a la periode la plus economique et judicxeuse

(iii) II exxste un autre type de problome majeur qui se pose aux entreprises
T8U ^St}°\d° l'«*orf« d'operer et partaS du niveau % contrsL politxque

raie ^°COrder &ux entrepris L ti d 'JSrt^
U co

vi^a-vTs du T1TJ r ^ ux entreprises. La question de 1aJoSrt
SrlcII^ o ra "".P^^^e tres epineux et bon nombre de gouvernements
afr-xcaxns n ont pas encore reussx a trouver le juste milieu entre les deux. Et comme
1 a faxt reoemment remarquer un Groupe d-experts des Nations Unies i

'.'*'*S'^1.appartient legitiDenent aux gouvernements de fixer l'orientation de la
S66"6"16* d;aSSUrer la c°-dinati- ds tiity d 'Tactivity des entrriseToublxques

pour 1 evaluation et le fxnanceraent des projets ont iventuellement abouti a des '
depassements de coQt et a des retards dans la mise en oeuvre..." 9/

S^ l6S ^ntrePri^s. Paraetatiques doivent s'acquitter efficacement de leurs taches
7 ,-3°Ulr dT& Certalne aut°norai« et avoir suffisamment la latitude de '

e des decxsxons dans le cadre glbl d l liti
tltnt 7 ,-3 dT& Certalne aut°norai« et avoir suffisamment la latitude de
prendre des decxsxons dans le cadre global de la politiaue tracee par le gouvernement
et des besoxns du plan de development national. Or c'est rare,nen? le caf!™ ZZ
Snle lsSd*a^inn't ,nOra'TUrf entre-OriSes Pa-etatiques se voxent encombre^s dT
Consexls d admxnxstratxon dont les «ores sort souvent nommes pour des raisons ooliti-
ques et non pour leur competence, leur sens des affaires ou pour toute autre experience
pertxnente -oe qui e«t plutot negatif pour 1'entreprise. II fa lt df^
L °Heil f^ff-1*™*^ et 1» haute direction de ^

t
cenL, Heil f^ff-1*™*^ et 1» haute direction de 1'^^^^! ™^
a?fai^s 1 .le^ralnist7-Ide controle, allant jusqu'a 1 • ingerence indu^ dans les
affaxres quotidxennes de 1'entreprise. Une telle ingerence tient souvent a une absence

§/ Marshall Hall -Quelques
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tszsz&z*

(b) Problemes internes

(i) Gestion inefficace

- -jsss:

du travail inegale. Cette fait ^^ particuneren.ent au

Ii6es a la situation d'entrepnse. .

n'ert pas rare de constater au niveau des entreprises publiques dans bon
no^^ P^'-cainsune absence totaled^planification -eche^^de^

developpement. La planifxcationdetaxll.ee del ^*^"^ bales lutSt ^e par une
des ressouroes est souvent dictee par de. ert™*^/£j£ approche ^ ^ealist
evaluation detaillee des cout=5 -utxle de ^ ^Ltion crxtfques, conse

W
investissements associes.

(ii) Developpement des ressources humalnes

De no.breuses entreprises publiques

i

et
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developpees et utilisees si les objectifs de productivity doivent Stre realises 10/

Les politiques de developpement fonctionnel des entreprises publiques africaines
sont soit insuffisantes ou inexistantec soit elaborSes sur une base ad hoc. C'est la

un probl erne tres serieux, Des politiques globales devraient Stre introduit'es de toute
urgence et orientees vers le developpement et la croissance optimums des ressources

humames afin de permettre au personnel d'utiliser pleinement ses capacites et d'appli-
quer ses connaissances et experiences pour promouvcir la productivite. L'administration
des effectifs est, a cet egard, un facteur clef et devrait avoir pour objectif la
•motivation du personnel. Cela est possible grace a des politiques equitables de
recrutement et de promotion ainsi qu'a des profils de postes realistes. De telles

politiques devront comprendre un programme clairement defini.qui permette I1amelioration
du rendement gra*ce a la formation ; a cette formation doit correspondre un placement
satisfaisant et judicieux afin d'assurer un rendement optimal. En un mot, les entrepri
ses publiques Hlricaines ont besoin d'un investissement programme en matiere de develop
pement de la main-d'oeuvre..

(iii) Capacites de resolution des problemes

Bon nombre d'entreprises publiques africaines n'ont pas la capacite interne
necessaire pour identifier et analyser leurs propres problemes ;. les aptitudes de

prise de decision sont insuffisantes ; ainsi au lieu de developper l'autosuffisance

et de renforcer leurs capacites de resoudre les problcmes internes, les entreprises
sont obligees de recourir, dans une large mesure, aux consultants exterieurs pour
diagnostiquer leurs problemes de gestion et arreter des mesures correctives. Outre le

cout eieve de ces services de consultants externes, surtout des expatries, il arrive

souvent que les solutions proposees se sont averees inapplicables ou inadaptees. II

est evident qu'il faut encourager 1'auto-suffisance en ameliorant les capacites de

1'entreprise au niveau des systemes de consultants internes. II est possible de

renforcer tout eela gra"ce a la mise en place de systemes appropries de comptabilite
de. gestion et de controle des operations ainsi que de mecanismes devaluation des coutc

par rapport au rendement et a la productivite, y compris les systemes d1appreciation
de la performance et les systemes devaluation,

4• ■ Conclusion

L'Afrique a la triste reputation d'etre le continent le moins developpe du monde .

Elle a le revenu le plus faible par tSte d1habitant, les taux d'alphabetisation les
plus bas, de meme qu'elle compte le plus grand nombre de pays enclaves et insulaires.

Treize pays africains ont un revenu annuel par t8te"d •"habitant Inferieur a 200 dollars ::
vingt trois ont un chiffre entre.500 et 200 dollars. Entre I960 et 1980, le taux de

croissance economique a ete en moyenne de 4,8^ seulement. Bon nombre de pays africains

connaissent.aujourd'hui de graves problemes economiques et arrivent difficilement a

10/ ta promotion de la productivite par la motivation du personnel.' Document
presente par le Prof„ Robert Adamson au seminaire organise pour le personnel de gestion

dans les organismes paraetatiques, Monbasa, Kenya, 28 Nov.-ll Dec, 1976 - Seminaire
organise par le CAFRAD en collaboration avec le Gouvernement du Kenya, p. 3.
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organiser leurs besoins de planification sur une base rationnelle. Nombreux sont-ils

qui sont trop petits pour re°liser des activites econcmiques viables j et sans la

cooperation economique et technique, la plupart des pays d'Afrique ne peuvent pas a

eux seuls faire de grandes realisations. L'Afrique a done besoin d'une strategic qui

reflete ses propres realite3 ^ociai^s et econuaiiques et qui puisse faciliter la

croissance et le developpenient endogenes.

Les entreprises africaines publiques et privees sont cruciales pour la realisation

de l'auto-suffisance econonique et de la prosperity nationale 5 il devrait en effet

avoir une relation de symbiose entre les deux. Etant donnes les probleraes que connais-

sent les entreprises locales privees, y corapris la penurie de capitaux, la penurie dc

main-d'oeuvre qualifiee et l'absence d'un sens moderne des affaires, il est evident

que les entreprises publiques africaines seront appelees a. jouer le role predominant

dans I'effort de developpenient. Le present document tente de faire ressortir certains

des problemes qui se posent au developpement efficace de cet esprit d'entrepriseo Connie

il a ete indique auparavant, les problenies qui ont ete soulignes dans le document sent

loin d'etre exhaustifs | il est a. esperer qu'ils formeront neanmoins une base de

discussion entre les participants. Le document ne se veut pas de proposer des mesures

correctives,, sauf dans quelques cas, dans la mesure oii cet aspect est traite dans

d!autres documents de la Conference.




